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Jean-pierre mon a relevé dans la grande presse que le FMI critique la politique 

monétaire des É-U et de l’UE, qu’un mythe keynésien est remis en question 

et que le gouvernement de la Chine communiste se soucie fort que les lois du marché capitaliste

soient repectées…

pa g e   3p a g e   3 L’État ,  la  dette ,  les  banques…, l ’oligarchie  L’État ,  la  dette ,  les  banques…, l ’oligarchie  

Bernard Blavette revient sur 5.000 ans d’histoire de la dette afin d’en tirer la leçon 

pour ici et maintenant.
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fr a n ç o i s cH at e l , réfléchit aux conditions qui ont conduit les hommes à se croire 

tout permis dans leur exploitation de la nature. Il s’interroge sur les possibilités qui restent 

à l’humanité de survivre à une idéologie qui l’oblige maintenant à devoir opérer d’urgence 

un changement complet dans sa façon de se comporter.
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mê m e l e fmi…
Mme Lagarde, directrice générale du Fonds
Monétaire International, vient de rappeler aux
gouvernements des États-Unis et de l’Union
européenne les dangers que font courir à leurs
économies respectives les politiques moné-
taires et budgétaires restrictives qu’ils ont
mises en place, alors que la croissance mon-
diale faiblit1. Pour les États Unis, le FMI vient
en effet de revoir à la baisse (de 2,8 à 2%) sa
prévision de croissance pour 2014 et souligne
que le taux de chômage officiel (6,3%) ne cor-
respond pas à la situation réelle du marché de
l’emploi, il ne prend pas en compte le chôma-
ge de longue durée, et ceci se traduit par un
niveau de pauvreté élevé. 
Pour l’atténuer, Christine Lagarde a plaidé
une augmentation du salaire minimum fédé-
ral, bloqué depuis cinq ans à sa valeur actuel-
le de 7,25 dollars l’heure. C’est «l’un des plus
bas» du monde industrialisé, insiste-t-elle.
Elle ne s’est pourtant pas prononcée sur le
montant de 10,10 dollars qu’essaie d’imposer
le président Obama. 
En ce qui concerne l’Union européenne, le
FMI a souligné la «complexité» du pacte de sta-
bilité qui tend à «décourager l’investissement
public». Pour Ch. Lagarde, la Banque centrale
européenne doit «continuer à donner une
impulsion à la croissance». Elle a en outre
précisé : «si l’inflation devait rester obstiné-
ment faible, alors nous espérerions que la
BCE prenne des mesures d’assouplissement
quantitatif par le biais d’achat d’obligations
souveraines», c’est-à-dire de la dette des États. 

le fa r d e a u d e s r é pa r at i o n s
L’historien de l’économie Mark Harrison,
dans un document de travail2 de l’Université
de Warwick (Royaume-Uni), démonte  un des
“mythes” de la Grande Guerre. Selon lui, les
“réparations” imposées à l’Allemagne par le
traité de Versailles ne furent pas la cause de la
crise et de la montée du nazisme au début des
années 30. Cette idée, qui est encore très
répandue aujourd’hui, a été avancée par J.M
Keynes. Harrison démontre que le «fardeau» a
été bien plus léger que ce qu’on croit car,
d’une part l’Allemagne en a remboursé moins
d’un cinquième, et que, d’autre part, à partir
de 1924, des prêts américains ont couvert la
totalité des remboursements effectués. 
Ce qui précipita l’Allemagne dans l’extrémis-
me est la grande crise financière de 1929. Et,
comme le fait remarquer le journaliste P.
Seabright3 ceci «n’est pas du tout réconfor-
tant puisqu’aujourd’hui la moitié des jeunes
Grecs et des jeunes Espagnols se trouvent au
chômage».

un nouveau gendarme
Sans crier gare, la Chine vient  de s’imposer
comme un redoutable gendarme de la très
sainte concurrence «libre et non faussée», si
chère aux technocrates de l’Union européen-
ne. Alors que Bruxelles et Washington avaient
donné leur accord pour l’union des trois lea-
ders mondiaux du transport maritime Maersk
(Danemark), MSC (Italo-Suisse) et CMA-CGM
(France), la Chine s’est opposée à ce rappro-
chement multinational qui ne concernait
pourtant aucune de ses entreprises. Ensemble,
ces trois compagnies possèdent 255 bateaux et
représentent 37% des capacités de transport
maritime mondial - quelquefois bien plus sur
certaines liaisons (en infraction “tolérée” par
les autorités anti-trust). Sans fusionner, elles
envisageaient d’exploiter en commun tous
leurs navires sur les liaisons Asie-Europe, Asie
-Amérique du Nord et Europe-Amérique,
pour leur permettre d’assurer une meilleure
gestion de leurs navires et de limiter une guer-
re des prix entre elles. Pour donner le change,
elles avaient prévu de sous-traiter la gestion
des navires à un centre opérationnel considéré
comme indépendant, basé à Londres. D’où les
feux verts donnés par les États-Unis en mars
et par la Commission européenne le 4 juin. On
n’attendait plus que l’accord de la Corée du
Sud et surtout celui de la Chine. 
Mais patatras ! Malgré les interventions de
responsables politiques européens (dont le
ministre des affaires étrangères français), les
autorités chinoises ont annulé des réunions
qui avaient été prévues, et le 17 juin le minis-
tère chinois du commerce annonçait qu’il blo-
quait l’opération. Que s’est-il donc passé ? Il
semble que, tout communistes qu’ils soient,
les Chinois veulent faire respecter scrupuleu-
sement les règles de l’économie de marché :
«En matière de concurrence l’apprentissage des
Chinois a été très rapide. Leur loi ne date que de
2008, mais ils travaillent de façon très profes-
sionnelle en se fondant sur les mêmes critères
économiques que Bruxelles ou Washington»4.
Bien sûr, le commerce maritime est un secteur
vital pour la Chine, premier exportateur mon-
dial, mais désormais, et bien que ses interdic-
tions ne soient qu’exceptionnelles, le ministè-
re du commerce chinois n’accepte certaines
concentrations qu’à des conditions plus
strictes qu’ailleurs. C’est ainsi que les groupes
de taille mondiale qui réalisent en Chine un
chiffre d’affaires de plus de 50 millions d’eu-
ros doivent soumettre leurs projets de fusion
ou de concentration au ministère du commer-
ce. L’élève fera bientôt mieux que ses
maîtres…

Jean-pierre mon
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A C T U A L I T É

L es banques et l’oligarchie dominante ne
souhaitent surtout pas le remboursement
de la dette des pays débiteurs. Les

banques savent parfaitement qu’elles ne
recouvreront jamais le prêt initial et cela leur
importe peu. De telles affirmations, si elles
étaient énoncées dans les médias dominants,
passeraient pour totalement hérétiques, voire
farfelues. Et pourtant, elles seules permettent
d’expliquer l’apparente absurdité des poli-
tiques de rigueur budgétaires menées dans la
plupart des pays du monde et tout particuliè-
rement dans l’Union Européenne. Ces poli-
tiques  tendent à réduire l’activité économique,
diminuant ainsi les rentrées fiscales et elles
compromettent les capacités des États à rem-
bourser la dette1. 
Toute logique semble donc absente. 
Pour comprendre les buts et les enjeux des dis-
positions néolibérales aujourd’hui à l’œuvre, il
faut placer au centre de la réflexion les visées
inavouées qui se camouflent derrière les prêts
octroyés aux États par les banques et autres
établissements financiers.
Bien sûr, il s’agit avant tout, pour les prêteurs,
d’engranger un maximum de bénéfices. Les
États européens ne pouvant emprunter direc-
tement à la BCE, les banques jouent le rôle faci-
le d’intermédiaires en consentant aux États des
prêts à des taux souvent à deux chiffres,
notamment dans le cas des pays d’Europe du
sud (Grèce, Portugal, Espagne…), pour des
capitaux qui ont été levés auprès de la BCE à 1
ou 2%. On comprendra aisément que, dans ces
conditions, il n’est pas nécessaire d’être un vir-
tuose de la gestion financière pour amasser en
peu de temps de confortables bénéfices. On
comprendra aussi que le pays débiteur se trou-
ve bientôt dans la situation ubuesque d’avoir
remboursé, par le jeu d’intérêts élevés (parfois
jusqu’à 15%), plusieurs fois la dette initiale. Ce
fut particulièrement le cas de certains pays
africains ou sud-américains qui, dans les
années 1990, avaient remboursé 5 ou 6 fois des

prêts octroyés au début des années 1980. En
fait, ce qui compte pour les prêteurs ce n’est
sûrement pas le remboursement de la dette,
c’est l’établissement d’un flux financier perma-
nent de l’État débiteur vers l’établissement
financier créditeur, en l’occurrence du pauvre
vers le riche suivant le vieil adage qui semble
éternellement d’actualité et qui veut que si l’on
souhaite s’enrichir rapidement il faut prendre
l’argent chez les pauvres. Ainsi donc, si l’on se
penche avec suffisamment d’attention sur ces
mécanismes financiers finalement assez
simples, on réalise que les appels incessants
«au remboursement de la dette» ne sont que de
la foutaise, et qu’il s’agit avant tout d’essorer
les populations au maximum, de presser le
citron jusqu’à la dernière goutte comme les
Grecs en font aujourd’hui l’amère expérience.
De son côté, l’oligarchie dominante2 salive
abondamment devant ces perspectives d’enri-
chissement facile, mais ses visées réelles sont  à
plus long terme. Il s’agit surtout d’éroder gra-
duellement les conquêtes sociales fruits des
luttes du passé qualifiées “d’avantages
acquis“, cette formule ayant soudain pris une
connotation péjorative comme en liaison  avec
la notion de “bien mal acquis“. «Le service de
la dette3 ne nous permet plus de bénéficier des
largesses du passé» répètent à l’envi, et dans
tous les médias, des courtisans qui se présen-
tent comme détenteurs de la “science écono-
mique”. Toucher une retraite correcte, recevoir
un salaire décent, être en arrêt maladie et rece-
voir des indemnités de la sécurité sociale, et
surtout bénéficier de l’assurance chômage,
deviennent des privilèges coupables, a priori
entachés de fraude. Par contre, rien n’est trop
beau pour les grands patrons des entreprises
du CAC 40, pour les dirigeants politiques,
pour quelques individus qui font profession
de taper dans un ballon et pour quelques pan-
tins médiatiques chargés de distraire, de créti-
niser le bon peuple… Ceux-là ne sont jamais
suspects a priori, alors même que leurs avoirs
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Le mois dernier, dans son article intitulé De t t e  e t  domina t i on ,
BERNARD BLAVETTE commentait ici le livre de Graeber sur l’histoire
de 5.000 ans de dette. 
Il le complète pour souligner la leçon qu’il faut tirer de cette histoire, 
i c i  e t maintenant, à propos de ce qu’on appelle la “crise” :

L’État, la dette, les banques…
…l’oligarchie
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s’envolent à tire d’ailes vers les paradis fis-
caux… Ainsi va la propagande officielle avec
beaucoup d’efficacité…
Pourtant le ciel au-dessus des oligarques n’est
pas aussi serein que ce qu’on pourrait croire.
Une crainte lancinante hante les cauchemars
de leurs nuits : le défaut. Il y a défaut lors-
qu’un État, faisant usage de sa souveraineté,
décide de ne pas honorer ses dettes, ou de faire
un tri dans la dette publique entre les créances
légitimes et les dettes dites odieuses car
contractées dans des buts et/ou des conditions
contraires à l’intérêt général. Et cette angoisse
des dominants est loin d’être sans fondements
car, tout au long de l’histoire, nombreux sont
les États qui n’ont pas hésité à répudier tout ou
partie de leurs dettes et à éliminer les créan-
ciers de façon violente.

leçons d’Histoire
En 1285 Philippe IV le Bel monte sur le trône
de France. Très tôt, lui qui ne contrôle que la
Champagne et le royaume de Navarre, il doit
lutter contre les seigneurs féodaux turbulents
et les prétentions temporelles de l’Église. Pour
financer ses guerres, il est amené à s’endetter
profondément, notamment auprès de l’Ordre
des Templiers qui, enrichis par les Croisades,
sont devenus les banquiers de l’Occident. Pour
financer le déficit, le roi se livre tout d’abord à
quelques manipulations financières (altéra-
tions de la monnaie, établissement de nou-
velles taxes) qui provoquent la colère de la
population. À bout de ressources, il décide
alors de frapper un grand coup : le 13 octobre
1307 l’armée royale pénètre dans les comman-
deries de l’Ordre, arrêtant les principaux res-
ponsables sous l’inculpation d’hérésie. Le
Commandeur de l’Ordre, Jacques de Molay,
est jugé, reconnu coupable, et périra sur le
bûcher. L’Ordre qui, par sa puissance financiè-
re menaçait le pouvoir royal, est dissous, la
dette royale éteinte, et l’État s’institue “admi-
nistrateur“ des biens des Templiers. 
Ses finances assainies, le Royaume de France
devait connaître ensuite une période de pros-
périté.

*
Lorsqu’en 1589 Henri IV accède au trône de
France, la situation financière du royaume est
catastrophique, les caisses sont vides et, au fil
des guerres de religion, la dette est devenue
abyssale. Le roi nomme alors au poste de
Surintendant des finances l’un de ses plus
fidèles compagnons, Maximilien de Béthune,
qui deviendra duc de Sully. Cet homme d’épée
va se révéler être un administrateur d’excep-
tion et réaliser en quelques mois ce que nous
nommerions aujourd’hui un audit de la dette.

Toutes les créances vont être passées en revue
et traitées au cas par cas. De nombreuses
fraudes et rentes illégitimes vont être mises en
lumière et les créances correspondantes annu-
lées, les taux d’intérêts des emprunts vont être
fortement réduits, parfois de plus de 40%. Si
bien que, chose extraordinaire, le budget se
trouve bientôt en excédent et Sully se paie
même le luxe de constituer une réserve finan-
cière pour les cas d’urgence. Simultanément, le
Surintendant entreprend une politique de
grands travaux (réfection des routes et des
ponts, modernisation des hôpitaux…).
S’ensuivra pour le royaume une (trop) brève
période de prospérité qui demeure encore
aujourd’hui dans toutes les mémoires.

*
Le 17 août 1661, le Surintendant aux finances
de Louis XIV, Nicolas Fouquet, donne au châ-
teau de Vaux-le-Vicomte une fête somptueuse
à laquelle le roi est convié, ainsi que plus de
1.000 courtisans. Feu d’artifice grandiose au-
dessus des immenses jardins dessinés par Le
Nôtre, une pièce de théâtre créée par Molière
spécialement à cette occasion4 : Fouquet, en
proie à un délire de grandeur, n’a pas lésiné
sur la dépense. En remontant dans son carros-
se le roi, par ailleurs profondément endetté
auprès de son Surintendant aux finances, se
souvient des avertissements de son Contrôleur
Général des finances, Colbert, qui lui a pointé
que 50% seulement des impôts arrivaient dans
les caisses du royaume… Quelques jours plus
tard, le 5 septembre, Fouquet est arrêté sous la
double inculpation de détournement de
deniers publics et tentative de rébellion. Au
terme d’un long procès, il est condamné à la
prison à vie, ses biens sont confisqués par l’É-
tat et ses créances sont annulées. 
Ce que l’on sait moins, c’est que, dans la fou-
lée de Fouquet, Colbert va faire comparaître
devant les tribunaux pour corruption près de
500 créanciers de l’État. Dans la plupart des
cas, les prévenus seront emprisonnés, leurs
créances annulées, leurs biens saisis, et le roi
ordonne que les malversations soient dénon-
cées en chaire dans toutes les églises du royau-
me. Désormais Colbert fera de la chasse aux
rentiers l’un des éléments constants de sa poli-
tique financière, et à sa mort la dette de la
France se trouvera divisée par quatre.

*
Beaucoup plus près de nous, en 2001,
l’Argentine est au bord du gouffre, étouffée
par la dette dont une part non négligeable est
un héritage empoisonné de la dictature mili-
taire. Le 24 décembre, le Président Adolfo
Rodriguez déclare «Nous allons suspendre le
paiement de la dette extérieure» et propose,
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sans véritable négociation, que les créanciers
ne reçoivent que 30% de leur dû. Plus des 3/4
acceptent. Seuls 23% refusent, puis finissent
par accepter une diminution de 50% en 2010.
Entre temps, du fait de l’allègement substan-
tiel de la charge de la dette et de la désindexa-
tion du peso au dollar, le pays connaît un
redressement incontestable. Pourtant, aujour-
d’hui, deux fonds “vautours” refusent cette
restructuration soutenue par 93% des déten-
teurs de titres, et réclament le paiement de 1,5
milliard de dollars pour le 30 juin prochain. Un
tribunal étasunien vient de leur donner raison.
La bataille continue… 

moralité de l’Histoire
À travers ces quelques exemples, non exhaus-
tifs mais particulièrement représentatifs, on se
rend compte que la question de la dette des
États est un problème récurrent, tout au long
de l’histoire. Il ne présente aucun caractère de
nouveauté. On réalise aussi que les défauts de
paiements des États ne sont pas rares, on pour-
rait citer bien d’autres exemples. 
Le gel, par les États, du paiement de la dette
présente, pour les établissements financiers,
deux dangers redoutables :
1. L’interruption des flux monétaires, du débi-
teur vers le créancier, non seulement diminue
les profits, mais aussi et surtout, s’ils devaient
se multiplier, pourraient mettre en danger
l’équilibre financier des établissements.
2. Par ailleurs, un défaut de paiement lorsqu’il
est voulu et sciemment organisé, comme dans
les exemples que nous venons de citer, signifie
que le politique reprend ses droits et l’empor-
te sur l’économique et le financier. Comme les
conséquences, en termes de bien-être social,
sont en général largement positives, le risque
de contagion est particulièrement élevé.

*
Mais, justement, on peut légitimement s’éton-
ner de la frilosité des États qui aujourd’hui
osent rarement remettre en cause les dettes,
même les plus odieuses. Sully ou Colbert n’ont
pas hésité à s’attaquer aux créances illégitimes
dans des temps où, pourtant, les notions de
justice sociale et de droits de l’homme étaient
quasi inexistantes. Pourquoi ne pas faire de
même aujourd’hui ? 
Nous touchons là une nouveauté contempo-
raine particulièrement cruciale. En effet, en ce
début du XXIème siècle, la sphère de l’écono-
mie et de la finance a totalement englobé la
sphère politique. Au temps de Philippe le Bel
ou de Louis XIV, il pouvait y avoir une lutte
pour le pouvoir entre l’État royal et ses créan-
ciers. Aujourd’hui, les dirigeants politiques et
les financiers marchent la main dans la main,

leurs intérêts sont identiques dans le cadre
plus large de l’oligarchie dominante.
Que peuvent alors faire les peuples pour
recouvrer leur souveraineté face à la puissance
de cette coalition redoutable L’histoire montre
que seule la peur a été capable de faire reculer
le capitalisme. Peur de la révolution russe et
des Fronts Populaires sans lesquels le New
Deal de Roosevelt et le Keynésianisme, qui
visaient avant tout à sauvegarder le capitalis-
me, n’auraient probablement jamais vu le jour.
Peur des conséquences de la large compromis-
sion des élites françaises avec l’occupant nazi5
qui a permis  la mise en application du pro-
gramme social élaboré par le Conseil National
de la Résistance. Ce ne sont sûrement pas les
«manifs bon enfant», les «rencontres convi-
viales» qui feront reculer nos oligarques. À
nous donc d’établir un rapport de force à la
hauteur des enjeux. Nul doute que cela ne sera
pas une promenade de santé. 

Bernard Blavette
Notes et références :
1. La question de la dette est analysée à fond et clai-
rement expliquée par le Comité pour l’Annulation de
la Dette du Tiers Monde (CADTM) sur son site
http://cadtm.org et dans ses publications, en parti-
culier celles d’Éric Toussaint et de Damien Millet. 
La Grande Relève a présenté la plupart d’entre elles
au moment de leur parution. Citons : Les crimes de
la dette (GR 1082), Banques du sud (GR 1085), 60
questions, 60 réponses sur la dette (GR 1093), En
campagne contre la dette (GR 1093), 20 ans de lutte
(GR 1115), La dette ou la vie (GR 1122),
Désinformation sur la dette grecque (GR 1131),
AAA (GR 1133), Le scandale du financement des
collectivités territoriales (GR 1145).
2. Rappelons que le terme «oligarchie dominante»
désigne une coalition d’intérêts regroupant les diri-
geants des grands établissement financiers et des
firmes multinationales, le personnel politique en
charge de la direction des grands États de la planè-
te, les principaux représentants du complexe
médiatico-publicitaire, des représentants des
grandes mafias internationales. Notons que nos oli-
garques occupent le plus souvent simultanément ou
successivement ces différentes fonctions. J’ai tenté
de donner un bref aperçu des mœurs et comporte-
ments de cette classe dominante à travers deux
textes Les coulisses de la domination (GR 1145 et
1147) fondés sur les travaux des sociologues
Monique Pinçon-Charlot et Michel Pinçon. 
3. Remarquer cette formulation couramment utili-
sée dans le langage économique et qui semble
impliquer que nous sommes, à travers la dette, tous
«au service» d’une sorte de divinité extrahumaine.
4. Il s’agit de la pièce Les Fâcheux. 
5. Voir sur ce point les travaux de l’historienne
Annie Lacroix-Riz : Le choix de la défaite (2006) et
De Munich à Vichy : l’assassinat de la IIIe
République (2008) – Ed. Armand Collin. 

LA GRANDE RELEVE - N° 1155 juillet 2014 5



6

J amais l’espèce humaine n’a été confrontée à une
telle situation dramatique, à un tel bouleverse-
ment de l’équilibre de la planète. Les problèmes

environnementaux s’accumulent : réchauffement
climatique global, perte de la biodiversité, dispari-
tion des milieux naturels, pollution des sols, de
l’eau et de l’air, diminution des ressources natu-
relles, conjugués avec une forte croissance de la
démographie humaine. Face à la brutalité de l’évè-
nement, compte tenu de la responsabilité manifeste
de notre espèce et de la menace envers le processus
vital de la planète, une réaction rapide s’impose.
Mais l’humanité a-t-elle la possibilité de réagir ?
Elle en possède certainement les moyens, mais
qu’en est-il de la lucidité et de l’objectivité néces-
saires pour faire le choix de la bonne stratégie ?

trois solutions

Trois solutions, trois directions différentes se distin-
guent et se trouvent engagées dans un rapport de
forces où malheureusement la défense des intérêts
et des privilèges tient une place prépondérante.
Jusqu’à présent, la conscience, la raison, la sagesse,
le sens moral, soi-disant fleurons de l’humanité, cri-
tères de distinction, sont piétinés par la cupidité et
l’individualisme à l’instar des réactions constatées
lors d’un naufrage tel celui du Titanic ou encore lors
du passage de l’ouragan Katrina sur la Louisiane.
Car il s’agit bien d’une catastrophe qui inexorable-
ment se profile dans un délai proche. La menace se
rapproche et, tel l’iceberg qui cache 90% de son
effet, le bouleversement va transformer les condi-
tions d’existence sur Terre. Face à ce drame, l’hu-
manité doit rapidement faire un choix. 
Peut-elle poursuivre dans la voie impulsée par le
siècle des Lumières tout en gérant, tout en régulant
les nuisances induites afin de maintenir un équi-
libre biologique satisfaisant à ses besoins, solution
nommée développement durable ? 
Doit-elle définitivement s’émanciper des contrain -

tes imposées par la nature et poursuivre sa route en
toute indépendance en faisant confiance aux
moyens mis à sa disposition par la techno-science,
solution nommée transhumanisme ?
Ou changer de cap, virer à 180°, et sans stopper,
avancer dans une autre direction dans laquelle l’hu-
manité se considèrerait membre à part entière de la
nature et s’engagerait dans un autre développe-
ment. Cette troisième solution n’a pas encore trou-
vé sa dénomination, mais elle germe et prend sa
place dans le jardin des idées.

*
• La première solution est issue du rapport
Brundtland de 1987 rédigé à partir des travaux de
la Commission mondiale sur l’environnement et le déve-
loppement, et du Grenelle de l’environnement de 2005,
elle présente un compromis cherchant le maintien
du système socio-économique néolibéral en place,
la correction des dégradations subies par l’environ-
nement, puis la gestion de son équilibre en fonction
des besoins de l’humanité et permettant de «livrer»
aux générations futures une Nature en «bon» état.
Si, aujourd’hui, elle s’est appropriée la faveur majo-
ritaire, cette solution est-elle réellement soutenable?
Comporte-t-elle les garanties du succès? Les avis
divergent et penchent même peu à peu vers la
négative. 
• Le transhumanisme consiste à valider l’anthropo-
morphisme, à privilégier l’émancipation définitive
en annihilant tout lien avec la nature, obstacle au
développement linéaire de l’humanité, compte tenu
de la liberté escomptée des progrès technoscienti-
fiques. Les nanotechnologies, l’informatique, le
génie génétique, y tiennent une place prépondéran-
te. Cette solution recueille de plus en plus d’adeptes
car elle permet d’envisager une libération vis-à-vis
des contraintes imposées par l’environnement et
elle serait la concrétisation d’une idéologie poursui-
vie par le monde occidental.
• La troisième, sans être encore définie, réunit
divers mouvements de remise en cause du système
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Même souci chez FRANÇOIS CHATEL de s’appuyer sur ce que nous apprend
l’histoire pour saisir le sens  de la situation présente. Il  devient alors évident que
ce qu’on appelle “la crise” ne s’arrangera pas par des aménagements politiques
et sociaux qui rétabliraient un ordre “normal”. On comprend que c’est une véri-
table mutation que l’humanité est en train de vivre, que notre rapport à la
nature doit impérativement changer et que pour cela il faut mettre fin au capi-
talisme et au productivisme indéfendable qu’il entraîne. Et donc inventer de
nouvelles façons de penser, de s’organiser pour vivre sans compromettre l’avenir. 
L’objectif de cette série d’articles est de réfléchir aux différentes orientations qui
sont envisageables :

L’heure du choix a sonné
I. L’homme et la nature, une sombre histoire de famille



socio-économique en place : prise en compte de
l’écologie, instauration de l’économie distributive,
adoption de droits pour la nature et ses hôtes,
application de la décroissance soutenable, remise
en cause des règles sociétales, promotion de la par-
ticipation citoyenne, etc… L’idée principale consis-
te à corriger l’ensemble des règles socio-écono-
miques imposées par l’Occident adepte du produc-
tivisme et responsable de la situation catastro-
phique de l’environnement naturel et social.

l’impact des activités Humaines

Jusqu’à la révolution industrielle, l’impact de l’hu-
manité sur l’environnement est resté modeste, ou
tout du moins acceptable pour les capacités d’adap-
tation de la nature. Puis la suprématie conquérante
de l’Occident a complètement bouleversé la donne.
Et la croissance productiviste a progressivement
déstabilisé les équilibres environnementaux.
Certains comportements hu mains, qui se générali-
sent, mettent en péril une nature jusqu’alors diver-
sifiée, abondante et généreuse, faisant de notre pla-
nète la perle dont la beauté est louée autant par les
poètes que par les astronautes. La nature «est alors
réduite à un décor, à un “environnement” entou-
rant une activité humaine détachée de toute
contrainte. Et de plus en plus à un véritable dépo-
toir»1 : il existe maintenant, en effet, un sixième
continent, en plein océan, il est fait des déchets de
notre civilisation. La nature sauvage est devenue
une attraction, souvent payante, dans les zoos, les
aquariums ou les parcs, une source de plaisirs
divers, d’aventures pour ceux qui sont avides de
montées d’adrénaline… 
Ces musées de la faune sauvage cachent une hor-
rible réalité : l’utilisation et l’exploitation de l’im-
mense majorité de la surface de la planète par une
espèce dont l’avidité est démesurée. «C’est avec
effarement que nous découvrons aujourd’hui
qu’aucune disparition d’espèce n’est réellement
compensable ; que chaque écosystème est unique,
que sa destruction est souvent irréversible, malgré
une grande capacité de résilience ; que les méca-
nismes de la nature sont des systèmes complexes et
dynamiques, qui ne se soumettent pas à la modéli-
sation comme des systèmes linéaires. Nous pre-
nons conscience avec stupéfaction que des molé-
cules chimiques empoisonnent les différents
milieux de vie, que les stocks d’énergie fossile
s’épuisent, que le climat menace de s’emballer.
Est-ce si surprenant pour une civilisation qui
semble avoir cessé de respecter la vie?2» En réalité,
la nature ne peut plus supporter nos agissements :
«de façon significative, le taux d’extinction d’espèces à
l’heure actuelle est estimé entre 100 et 1.000 fois plus
élevé que le taux moyen d’extinction qu’a connu jus-
qu’ici l’histoire de l’évolution de la vie sur Terre, et est
estimée de 10 à 100 fois plus rapide que n’importe quel-
le extinction de masse précédente»3.

L’adoption d’une idéologie de croissance infinie,
mondialisée, encouragée par les résultats grisants
obtenus depuis deux siècles, réalisée sur l’exploita-
tion et la destruction de la nature, mène l’humanité
au constat actuel de l’état de délabrement dans
lequel se situe l’environnement. Celui-ci ne peut
plus tolérer ni ses conditions d’existence, ni ses exi-
gences. Et pourtant, par pure soumission à cette
idéologie, les décisions demeurent aberrantes.
Exploitations minières, activités industrielles, pro-
ductions d’énergies, transports, commerce, urbani-
sation, agriculture, gestion des déchets sont ainsi
des sources de pollution, de dégradation de l’envi-
ronnement global.

le cas de l’élevage

Le cas de l’élevage est certainement le plus repré-
sentatif de l’aveuglement idéologique et des nui-
sances qu’il entraîne. Cette activité a été englobée
dans le processus industriel, elle est organisée par
le couple profit/rentabilité. La production mondia-
le de viande a plus que quintuplé entre 1950 et 2000
et sa croissance se poursuit à un rythme très soute-
nu : selon des projections de la FAO, elle pourrait
encore doubler entre 2000 et 2050, de même que la
production de lait et d’œufs. 
Cette activité est désormais si complètement ration-
nalisée que l’animal qui en subit les
conséquences est réduit à un objet,
englobé dans le seul cycle banalisé de la
viande. Tout ce qui se passe en amont
de la barquette aseptisée, du pack pas-
teurisé et de la boite à œufs est réalisé à
huis clos : il faut se préserver du réflexe
du consommateur et lui épargner tout
cas de conscience. Les conditions abo-
minables d’élevage, la destruction des
poussins mâles transformés en farine,
l’enlèvement des veaux à leurs mères pour les
engraisser en cellules et favoriser la production de
lait, la médicalisation par antibiotiques et les ampu-
tations systématiques afin d’éviter maladies et bles-
sures, l’envoi à l’abattage des animaux devenus
non rentables, les conditions de transport innom-
mables et celles qui concernent la mise à mort, for-
ment un monde d’une cruauté sans nom. 
Mais nous en sommes responsables.
Tous les animaux sont marqués (par des puces
désormais implantées) afin de garantir la traçabili-
té de la viande. En cas d’épidémies graves avec
possibilité de contagion humaine, pas question de
soins adaptés : il faut détruire tout le cheptel (cas
de la vache folle, de la fièvre aphteuse, de la bru-
cellose…). Ces massacres en masse ont quelque
chose d’archaïque et de scandaleux : ce n’est que
pour que nous ne les mangions pas qu’on tue ces
bovins, ovins et porcs. L’extermination industrielle
d’animaux d’élevage pour de simples questions de
rentabilité économique atteste bien que notre tech-
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nicisation totale du vivant est fondamentalement
nihiliste. L’élevage et l’alimentation du bétail utili-
sent 78% des terres agricoles mondiales et beau-
coup d’eau. N’oublions pas que pour produire un
kilo de viande, il faut 7 kilos de céréales et 15.000
litres d’eau, alors qu’il n’en faut que 900 litres pour
produire 1 kg de pommes de terre !  Pour répondre
à une demande croissante de viande, la surface des
terres cultivées a été augmentée. Mais à quel prix ?
— Défo restations, monocultures intensives, utilisa-
tion de pesticides, d’OGM, destruction d’écosys-
tèmes et perte de biodiversité... N’y a-t-il pas lieu
de s’indigner que la forêt d’Amazonie soit abattue
pour la remplacer par de l’élevage et de la culture
de soja transgénique ? D’autant que celui-ci est
destiné à l’élevage d’animaux des pays riches, dont
la trop grande quantité participe déjà à 18% de
l’émission des gaz à effet de serre : une tonne de
méthane a le même potentiel de réchauffement que
23 tonnes de dioxyde de carbone ! 
D’après l’ONU, la déforestation due à l’élevage est
une des principales raisons de la perte d’espèces
végétales et animales dans les forêts tropicales :
20% des zones forestières d’Amé rique centrale et
38% de l’Amazonie ont été abattus pour l’élevage
des bovins. Si rien ne vient inverser cette tendance,
si la destruction de la forêt tropicale humide (où
vivent 50 % des espèces connues et l’immense
majorité des espèces inconnues) est poursuivie au
rythme actuel, on estime que 25 % de toutes les
espèces animales pourraient être rayées de la surfa-
ce du globe avant 2025. L’élevage est la plus grande
source sectorielle de polluants de l’eau : principale-
ment les déchets animaux, les antibiotiques, les hor-
mones, les produits chimiques des tanneries, les
engrais, les pesticides utilisés pour les cultures
fourragères, les sédiments des pâturages érodés. 

des cHiffres aHurissants

Les humains tuent environ 53 milliards d’animaux
terrestres par an, soit 1.680 chaque seconde ! Cette
hécatombe industrialisée et programmée d’indivi-
dus sensibles est réalisée en catimini. Loin des
regards et, en particulier, de l’interrogation des
enfants. Pourquoi la visite du salon de l’Agriculture
à Paris ne se termine-t-elle pas, avant d’entamer les
dégustations, par un aperçu des transports et des
abattoirs? Au nom de quelle règle universelle
immuable, au nom de quelle définition culturelle,
cette cruauté est-elle perpétrée? Au nom de quel
bien pour l’humanité ou de quelles prérogatives ce
massacre est-il organisé ? Cette énormité conduit à
s’interroger sur le bien fondé de la voie suivie,
comme l’ont fait Gandhi : «J’estime impardonnable
ce massacre de vies innocentes, perpétré, soi-
disant, au nom de la science et dans l’intérêt de
l’humanité»4 et Tagore : «Nous arrivons à manger
de la chair animale, uniquement parce que nous ne
pensons pas à la cruauté de cet acte»5.

Ce n’est pas parce qu’ils ne vivent pas sous nos
yeux et ne hurlent pas sous la souffrance, qu’il faut
oublier les animaux plus discrets qui habitent les
mers. En 2006, leur “production” s’est élevée à
143,6 millions de tonnes, dont 51,6 pour l’aquacul-
ture et 92 pour la pêche, plus 40 tonnes environ qui
sont rejetées à la mer (animaux morts ou mortelle-
ment blessés par les filets). Les farines de poisson
(comme la majeure partie des huiles) entrent dans
la composition des aliments pour animaux d’éleva-
ge terrestres (porcs et volailles). Les poissons d’éle-
vage les plus prisés sont des carnivores (saumon,
daurade, bar, truite, turbot...) nourris avec des
farines et huiles de “poissons fourrage” (anchois,
sardines...). 
On pourrait croire que l’élevage de poissons et
crustacés est un moyen de relâcher la pression sur
la faune aquatique sauvage, mais c’est une idée
fausse. Au contraire, l’aquaculture accroît la
demande de produits de la pêche. 

dégradation mentale…

L’élevage intensif est une indéniable aberration éco-
logique. Mais il n’est pas moins le signe d’une
dégradation intellectuelle inquiétante de notre
espèce. La situation psychologique de l’humain
aujourd’hui me suggère une analogie avec les
conclusions émises par Hannah Arendt après avoir
assisté au procès d’Eichmann à Jérusalem : «Nous
sommes en présence d’un être abêti par une décul-
turation programmée dont l’esprit conditionné a
appris à ne plus penser, c’est-à-dire se trouver
déconnecté de tout sens moral au profit de l’obéis-
sance aveugle aux règles et dogmes émis par un
système considéré comme détaché de l’humain, au-
dessus de toute considération critique. En bon
petit soldat décervelé, il applique, il obéit».
Krisnamurti le dit assez brutalement : «Si on perd
le contact avec la nature, on perd le contact avec
l’humanité. Coupé de tout rapport avec la nature,
on devient un tueur. On peut alors massacrer des
bébés phoques, des baleines, des dauphins ou des
hommes, pour le profit ou pour le “sport”…»

… en même temps que
dégradation des ressources

«Plus des trois quarts [des ressources énergétiques]
que nous utilisons aujourd’hui sont d’origines fossiles.
Ce sont le gaz, le pétrole, l’uranium, le charbon…» Au
rythme de consommation actuel, il reste 41 années
de réserves prouvées de pétrole, 70 années de gaz,
55 d’uranium. Même si ces chiffres peuvent être
contestés, nous nous dirigeons, à brève échéance
vers le terme de la plus grande partie des res-
sources planétaires. Nous consommons désormais
plus de ces ressources que nous en découvrons de
nouvelles. Il faudrait donc réserver ces ressources
précieuses à des utilisations vitales. 
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De plus, la combustion de ces ressources fossiles
dégrade l’atmosphère (effet de serre et autres pol-
lutions) et entame, par cet autre biais, notre capital
naturel. Quant au nucléaire, outre le danger présent
que font peser ses installations, il produit des
déchets à durée de vie infinie par rapport à l’échel-
le humaine (l’iode 129 a une demi-vie de 16 mil-
lions d’années). Nous n’avons pas à léguer à nos
descendants une planète empoisonnée pour la fin
des temps6.
L’anthropocène, ou âge de l’Homme, évoquée ici
récemment par Guy Evrard7, marque l’ère où
l’homme occidental a imposé son pouvoir à l’en-
semble de la planète. Cette évolution s’est traduite
par des conséquences désastreuses, elles sont
aujourd’hui connues, elles affectent et désormais
menacent les conditions d’existence de l’humanité. 
L’examen des différentes raisons qui ont condition-
né cette évolution humaine peut permettre d’en
tirer des enseignements précieux.

les racines de l’antHropocène

Les conditions sociales, économiques, culturelles,
d’évolution des sociétés se sont établies en fonction
d’un contexte naturel déterminant. Par exemple
une situation géographique particulière, une région
fertile où l’eau est présente en abondance, ou bien
une vallée isolée par des montagnes, par la forêt ou
dans le désert, comme en Mésopotamie, en Egypte,
dans l’Indus ou en Chine près du fleuve Jaune. Les
premières civilisations ont dû leur essor à des don-
nées climatiques propices : trois facteurs consti-
tuent des conditions majeures à la transition vers
l’Histoire, ce sont une quantité annuelle de précipi-
tations suffisante (>500 mm/an, indispensable à
l’agriculture), des températures hivernales assez
faibles (<13°C) afin de limiter les épidémies et un
rapport de précipitations entre saison sèche et sai-

son humide suffisant (>12), à l’origine de famines
occasionnelles. Si l’environnement ne proposait pas
d’aiguillon à une telle société, elle n’était pas moti-
vée à faire preuve d’innovation. En particulier, c’est
le spectre des famines qui a invité à domestiquer la
nature pour augmenter l’abondance de nourriture.
Ces facteurs climatiques coïncidaient avec les lieux
qui ont vu l’humanité entrer dans l’Histoire8. 
Parmi les huit foyers de civilisation qui se sont
développés, presque simultanément, dans le
monde sous ces conditions similaires, se trouve en
particulier la civilisation sumérienne dont est issu
le monde occidental d’aujourd’hui. 
Chaque civilisation a vu son développement basé
sur la cueillette, puis sur la culture de certaines
céréales ou tubercules adaptés à son climat. Ce sont
l’augmentation de la population et le risque de
famines causées par les caprices climatiques qui ont
incité l’adaptabilité humaine à inventer. 
Cet ensemble de conditions favorables a permis
l’apparition de l’agriculture, donc d’une société de
producteurs et non plus de chasseurs-cueilleurs.
Les humains eurent aussi plus de temps à consacrer
à l’artisanat, à l’industrie, à la politique et à la cul-
ture, d’où la division des tâches et l’apparition de
l’écriture. Sédentarisées dans un site restreint, ces
populations, devenues nombreuses, se sont regrou-
pées en créant des villes qui ont permis l’émergen-
ce de structures sociétales importantes, capables de
nourrir des spécialistes : lettrés qui font tourner
l’administration, artisans divers, constitution d’une
armée. L’organisation et la gestion des affaires
sociales complexes réclament la création de lois,
d’une justice et d’une police. Lorsque les sociétés se
hiérarchisent, les privilégiés ont besoin de garantir
leur suprématie. La diversité permet l’émergence et
la diffusion d’innovations techniques, dont celles
qui fourniront les véhicules (chariot, navires) et les
armes. Les besoins de ressources et d’espaces desti-
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nés à la culture et aux pâturages sont toujours plus
nombreux, afin d’assurer le pouvoir des classes
dominantes. 
Ces modes de vie, non encore développés plus à
l’ouest, faute des conditions requises, se sont facile-
ment propagés en l’absence de barrières écolo-
giques insurmontables. Cette évolution, par néces-
sité, va offrir une acquisition inopinée à ces peuples
européens. En effet, la proximité d’animaux domes-
tiqués porteurs de virus transmissibles aux
hommes (variole, peste, tuberculose, grippes) va
leur permettre, après de graves épidémies, de s’en
immuniser. Cette «opportunité» leur donnera un
avantage décisif sur les autres peuples, restés culti-
vateurs ou encore chasseurs-cueilleurs, peu prépa-
rés à se défendre tant contre des armes métalliques
que contre des germes inconnus.

i d é a l i s at i o n d e l a l u t t e

Une des premières modifications du rapport
homme/nature provient de l’amélioration des
conditions de vie par domestication de l’environne-
ment (irrigation, agriculture, élevage,…) et lutte
pour se protéger des aléas climatiques (digues,
réserves de nourriture…). Il y a quelque 4,5 millé-
naires, le remplacement de l’adoration de la déesse
nature, mère nourricière et de la fécondité, par un
dieu masculin, distant, dans les cieux, a initié la
rupture entre les sociétés européennes et la nature.
Le matriarcat s’est vu progressivement remplacé
par le patriarcat, basé sur les valeurs de conquête,
de dominance, de maîtrise de la nature, d’idéalisa-
tion de la concurrence, de la lutte, de la guerre, du
développement d’un individu au détriment des
autres… 

n at u r e n o u r r i c i è r e = f é m i n i n

L’assimilation de la nature indéfinie et chaotique à
la femme traverse toute l’Histoire, avec Aristote,
Descartes et les temps modernes, elle culmine avec
l’émergence de la problématique environnementa-
le. Le matriarcat initial des chasseurs-cueilleurs et
des premiers peuples cultivateurs se traduisait
socialement par l’application d’un communisme
primitif dépourvu d’État, où existaient l’égalité
entre les individus et les familles ou castes et la
démocratie. «Bien avant la naissance des dieux,
l’humanité était placée sous la protection de la
Grande Mère, créatrice des mondes, des éléments
et des créatures qui la peuplaient9… Les femmes y
détenaient même un rôle prépondérant en raison
de connaissances telles que la domestication du feu,
la découverte de l’agriculture, de la médecine, de la
poterie et par la maternité. Les premiers dieux
étaient ainsi des déesses qui symbolisaient les effets
de la nature, la Terre-Mère. Des témoignages abon-
dent, partout dans le monde (Isis en Egypte, Gaïa
en Grèce, la Pachamama chez les Amérindiens

d’Amérique du Sud, Mari dans la mythologie
basque). Au Ier siècle avant notre ére, Tacite rap-
porte l’existence, chez les peuples germaniques, de
rituels centrés sur une divinité féminine, Nerthus,
la Terra Mater, dans la poésie islandaise. Frigg a été
désignée comme la femme d’Odin et l’expression
“femme d’Odin” désigne la Terre. Dans
l’Hindouisme, la puissance féminine Mahimata10 se
traduit par Terre Mère, etc…

guerre et conquêtes = masculin

Cependant, les avènements de l’élevage, de l’artisa-
nat, de la propriété privée, puis du commerce vont
modifier les rôles économiques de la femme et de
l’homme au sein de la société. Peu à peu, la femme
perd sa place comme principale productrice de
richesses sociales au profit de l’homme qui prend
aussi conscience de son rôle dans la procréation.
Désormais, c’est lui qui utilise les outils qui néces-
sitent de la force, c’est lui qui s’occupe de capturer
les animaux à domestiquer, c’est lui aussi qui s’oc-
cupe des transactions marchandes avec les peuples
voisins, c’est lui encore qui fait les guerres de
pillages et de conquêtes (au détriment des peuples
agriculteurs et chasseurs-cueilleurs des sociétés
matriarcales) et ramène des esclaves, qui vont finir
de reléguer les femmes à leur seul rôle de porteuses
d’enfants, nourricières et ménagères. 
Le souci de la transmission de la propriété privée à
sa descendance masculine va amener l’homme à
cloîtrer son épouse (le mariage est institué avec le
patriarcat) entre quatre murs (le “foyer”) dont il
devient le maître exclusif. «Il est vrai que la pro-
priété privée a contribué à faire déchoir la femme
de ses droits, mais seulement là où celle-ci avait
déjà perdu de son importance comme élément pro-
ducteur, en raison de la division du travail. La
femme cessa d’être respectée dès que le système
économique primitif s’effondra sous la pression de
l’accumulation des biens et de la croissante divi-
sion du travail»11. L’instauration des classes
sociales et la prolifération des lois protégeant la
classe dominante va engendrer l’État, ainsi que
l’Église par la récupération des cultes au service des
privilégiés. La chasse au profit devient alors vérita-
blement le moteur de l’économie. L’homme règne
désormais sur la femme faible, qu’il exploite, et par
association il se permet d’en faire de même avec la
nature. Cette description situe la réalité sociale à
l’époque de l’apogée de la Grèce Antique, situation
qui va se répandre pacifiquement ou brutalement
dans l’Occident avec l’empire romain, puis au
cours des différentes colonisations, dans le monde
entier.
Russel Means, activiste membre de la Nation Sioux,
écrit : «Les patriarques ont peur de tout. Mais de quoi
ont-ils le plus peur?— De la femme. C’est pourquoi,
depuis près de 6.000 ans, ils l’ont diabolisée, déshumani-
sée, dominée, terrorisée et contrôlée. Mon ancêtre Luther
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Ours Debout écrivit vers les années 1900 : “Quand un
homme a peur de la forêt, il veut contrôler la forêt, et ce
qu’il ne peut contrôler, il veut le détruire”.»

*
Le judaïsme est très probablement issu de la civili-
sation d’Ougarit, qui date de 1500 à 1200 avant
notre ère (Syrie actuelle). Elle pratiquait un poly-
théisme duquel émergea Yahweh qui se distingua
chez les Israéliens. Avant de devenir un dieu
unique, il partageait le pouvoir avec la déesse
Ashérah dont le culte fut progressivement interdit
par la religion d’Israël. Yahweh, dieu masculin
unique, pourrait provenir de Yah, issu de l’akka-
dien Ea, lui-même issu du sumérien Enki datant de
3000 av. J.-C., date de l’emprise du patriarcat des
pasteurs sur le matriarcat des chasseurs-cueilleurs-
agriculteurs. On peut donc dire que les origines du
judaïsme remontent au IIIème millénaire av. J-C.
quand sont élaborés les premiers mythes attribués à
tout un panthéon de dieux. Ces mythes se retrou-
vent ensuite clairement définis dans la Bible, mais
attribués au seul dieu d’Israël au IVème siècle av. J.-
C. quand les concepts de monothéisme sont diffu-
sés au peuple de Judée, au retour de son exil baby-
lonien. 

dans les trois religions monotHéistes…

D’après Marcel Simon, le christianisme, comme le
judaïsme dont il est issu, va officialiser la préémi-
nence masculine dans les cieux et ses conséquences
sur Terre, jusqu’à les amplifier. La nature est identi-
fiée à la femme, donc incontrôlable et potentielle-
ment dangereuse. De même pour l’Islam dont l’ini-
tiateur Mahomet a vraisemblablement été influencé
par les doctrines de la secte des nazaréens, une
branche des judéo-chrétiens apparue dès le premier
siècle de l’ère chrétienne. Les religions dites révé-
lées (judaïsme, christianisme et islam) prêchent
ainsi la domination de l’homme sur la nature afin
qu’il profite pleinement des ressources de celle-ci.
Suivant le livre de la Genèse (I, 29) : «soyez proli-
fiques, multipliez-vous, remplissez la terre et sou-
mettez-la ; soyez les maîtres des poissons des mers,
des oiseaux du ciel et de toute créature sur la sur-
face de la terre» dans le but de parfaire la création
divine. On voit bien que la position de l’homme y
ressort sans ambiguïté : l’homme est le maître de
toute la création. 
Catherine Larrère, dans L’éthique environnementale
aujourd’hui indique que dès 1967, Lynn White Jr, qui
recherchait «les racines historiques de la crise écolo-
gique», a mis en cause le christianisme qui, en
posant que l’homme a été fait à l’image de Dieu, le
met à distance de la nature, simple chose créée,
qu’il peut utiliser et détruire à sa guise. Ce postulat
va se perpétuer et s’imposer dans le monde telle
une épidémie. Roderick Nash a montré comment la
mentalité puritaine des colons américains avait
donné une dimension religieuse à cette haine de la

nature sauvage, symbole des forces du mal et de
l’anarchie, d’une licence païenne qu’il fallait rédui-
re et dompter.
Théodore Monod, issu d’une famille chrétienne,
constate combien certains textes dans la Bible ser-
vent à cautionner ou à légitimer des comporte-
ments parfaitement barbares. Il stigmatise le chris-
tianisme qui n’a rien fait pour nous apprendre à
aimer les animaux, les plantes, la nature : «il nous
a au contraire poussés à nous ériger en domina-
teurs. Vous voyez le résultat», dit-il. Il accuse les
trois grandes religions monothéistes de s’être
«enfermées dans la conception triomphaliste d’un
homme préposé à la domination du monde, ayant spécifi-
quement reçu du Créateur un droit de vie ou de mort sur
toute autre créature, et peu enclin à accepter la solidari-
té qui devrait unir tous les vivants, moins encore la pitié
et la miséricorde. Ce mythe orgueilleux de «roi» de la
création est, il faut le reconnaître, parfaitement scriptu-
raire, et l’on ne sera donc pas surpris de le voir s’instal-
ler à titre de postulat au cœur de la théologie chrétienne,
de s’y barricader pendant des siècles et de ne guère mani-
fester encore l’intention d’en sortir.» Et Jacques Ellul
de renchérir : «ce n’est pas la technique qui nous
asservit, mais le sacré transféré à la technique».

…l’Homme est le seigneur de la création

Si la religion a, en effet, établi la relation entre
l’homme et la femme en suivant l’évolution des
rôles économiques, elle a par similitude situé la
place de la nature vis-à-vis de l’espèce humaine. De
la tradition judéo-chrétienne à la Renaissance et au
cartésianisme, l’homme est fait maître, seigneur
absolu de la création. Elle a véhiculé l’idée que
l’homme a reçu la Nature des mains de Dieu afin
d’en jouir à sa guise, puisqu’en vertu du péché ori-
ginel la Nature (Ève, la femme) est maudite. Dans le
deuxième tome de sa Somme théologique, Saint
Thomas soutient qu’il n’y a pas de fin propre dans
la nature. La fin de la nature est définie par rapport
à la fin de l’homme. À Noé et à ses fils, Dieu dit :
«Vous êtes la peur, vous êtes l’épouvante de tous
les animaux de la terre, de tout ce qui vole dans le
ciel et de tout être animé sur le sol, de tous les
poissons de la mer. Tout est entre vos mains. La
moindre petite bête vivante, comme le vert végétal,
vous appartient pour vous nourrir.  Je vous donne
tout».
Le décor ainsi planté, chaque époque, mystique ou
non, va utiliser ce concept en fonction de la pour-
suite de ses intérêts, afin d’établir la suprématie de
l’espèce humaine. La philosophie, à partir de l’éco-
le grecque, puis romaine, s’en est saisie pour justi-
fier la poursuite des objectifs de sa civilisation. Il en
est ainsi d’Aristote qui conçoit l’homme comme
une âme unie à un corps, l’âme étant supérieure, le
corps lui devant obéissance. L’âme, d’essence spiri-
tuelle, qui forme la partie rationnelle et intellectuel-
le de l’homme, doit gouverner ce qui n’est que
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corps et sensations, d’origine naturelle. Et par
extension, l’animal doit obéir à l’homme tout
comme la partie animale de l’homme (ses instincts)
doivent obéissance à sa partie rationnelle (son intel-
lect,  son âme).
Le sophiste Protagoras dira : «L’homme est la
mesure de toute chose». L’homme devient ainsi le
centre de tout, il est la référence de toute chose,
mais exclusivement l’homme masculin.
De même, Saint Augustin préconise que les êtres
plus imparfaits (les animaux) soient mis à la dispo-
sition des parfaits (les hommes), tandis que Saint
Thomas d’Aquin, plus tard, élaborera les prémisses
de la thèse de l’animal-machine, poursuivie par
Descartes. Et Didyme d’Alexandrie, au IXéme
siècle, commente la Genèse en déclarant que «les
animaux et les plantes ont été créés pour l’utilité de
l’homme… Car rien n’existe sans raison… Il fallait
que ces êtres existent pour l’utilité de l’homme».

dieu aurait créé le monde pour l’Homme

Les théologiens répètent, comme Malebranche, que
«la nature est maudite», qu’après tout elle n’est
qu’un objet entre les mains de l’homme, qu’elle lui
a été donnée afin qu’il la transforme «à la sueur de
son front». Combien de massacres, de génocides,
de répressions violentes ont-elles été perpétrées par
les religions patriarcales afin d’effacer toute trace
ou réminiscence des cultes matriarcaux ? Citons,
parmi tant d’autres, cathares, templiers, “sor-
cières”, amérindiens des deux Amériques, etc…
L’idée que la nature nous appartient est profondé-
ment ancrée dans la civilisation occidentale.

Descartes est allé encore plus loin qu’Aristote, jus-
qu’à prétendre que toute manifestation de sensa-
tion chez les animaux n’est qu’apparence. Ce qui
l’amène à conclure qu’il n’y a aucune différence
entre un animal et un automate. Il a soutenu qu’il y
deux substances : la substance étendue, qui est la
matière, et la substance pensante, qui est l’âme. Et
pour lui, seul l’homme possède une âme. 
Il a fallu de longs palabres et même un concile pour
admettre que la femme aussi posséde une âme ! 
Et Kant renchérit : il prône que les choses inani-
mées sont entièrement soumises à notre arbitre,
qu’il ne peut y avoir de devoirs envers les animaux
qu’en relation avec nous-mêmes. Il fonde son
éthique sur la volonté et la liberté. Les animaux qui,
selon lui, en sont dépourvus, ne sont donc que des
choses et non des personnes. Les hommes peuvent
donc les utiliser comme des moyens.
Au cours de la révolution scientifique du XVIème
siècle, la philosophie poursuit en ce sens. Elle pense
la nature comme univers uniquement matériel, et
présente l’homme comme le représentant de l’éche-
lon supérieur de la nature, au sein d’un univers hié-
rarchisé, l’ensemble étant au service de l’homme.
Ce dernier est invité à devenir le maître,  le pro-
priétaire de la nature. Bacon va jusqu’à établir
l’union étroite entre science et technique dans le but
d’assurer le règne de l’homme sur la nature. Le
monde et tout ce qu’il contient ne sont plus alors
qu’un objet d’études, dont les secrets n’attendent
qu’à être dévoilés. Il en résulte que «l’univers, le
corps humain, le corps de l’animal et le reste de la
nature sont des mécanismes» dont il faut étudier le
fonctionnement afin de les maîtriser. 
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Après l’ère de la techno-science, celle de l’écono-
mie confirme l’idée selon laquelle les animaux, la
terre, les mers, les fleuves, les plantes cultivées sont
uniquement des ressources de matières premières,
des “moyens de production” selon l’expression de
Marx. Rien de plus. La nature est considérée
comme une sorte de fonds général dont l’humani-
té peut disposer à sa guise, et si besoin la détruire
pour en tirer quelque avantage.

l’animal paie les frais

Cette volonté patriarcale de maîtriser, et de malme-
ner, ce qui favorise ses intérêts trouve son apogée
dans le rapport de l’humanité avec l’animalité,
cette sauvagerie si proche de lui. «L’animal est ce
vivant qui porte le mal en tant que synonyme de
la bestialité tant redoutée par la communauté des
hommes et pouvant l’infecter en son intimité, ren-
dant par là même nécessaires tous les mécanismes
de rejet (lesquels peuvent aller de la simple domes-
tication à l’élimination pure et simple)11». 
Les espèces sauvages paient très cher l’espace
qu’elles nous disputent, espace qui peu à peu se
réduit, et l’industrie de la viande représente l’hégé-
monisme humain poussé à un tel extrême qu’il en
devient suspect de psychopathie. La froide cruauté
organisée, mais bien masquée, rappelle fort les
conditions d’extermination programmée d’une
période récente et sombre de l’Histoire. Mais
comme le dit encore Derrida, «le sacrifice de l’ani-
mal sert à délimiter les frontières entre l’humani-
té et l’animalité selon une logique que l’on dira
justement pharmacologique en ce qu’elle conjoint
dans son opération les contraires : il s’agit en effet
de mettre à mort l’animal, et dans le même temps
de ne pas reconnaître ce geste comme un geste de
destruction violente de la vie animale, en lui
déniant tout caractère de mise à mort criminel-
le»12. Comme le souligne fort justement Frans de
Waal : «Les individus s’empressent d’écarter une
vérité qu’ils connaissent depuis l’enfance : oui, les
animaux éprouvent des sentiments et ont le souci
des autres. Comment et pourquoi cette certitude
disparaît chez la moitié des humains dès que leur
poussent la barbe ou les seins, ce phénomène
m’étonnera toujours»13.

*
Depuis l’avènement du patriarcat, l’homme occi-
dental dominant ressent cette peur de ne pouvoir
maîtriser son environnement. Depuis le siècle des
Lumières, par l’utilisation de la techno-science
comme arme de création et de production mas-
sives, il a trouvé un moyen de la refouler, de la
canaliser, de déclarer, semblable à un dieu dont la
puissance est expurgée de toute contrainte, un
complexe de supériorité. 
Selon A. Schweitzer, les hommes ont pris la voie de
l’abstraction, ils se sont mis, à leur insu, au service
des machines. Exclusivement préoccupés d’agir

sur la nature, ils en sont venus à développer une
illusion d’insularité et à se croire à part dans l’uni-
vers.

l’Homme se croit
au-dessus de la nature

De sorte que “l’homme moderne” ne se sent pas
appartenir à cette nature. Depuis Descartes, il fal-
lait envisager pour la pensée une valeur différente
de celle de la nature, qui est soumise aux lois méca-
niques. Il fallait séparer les machines biologiques
du monde et l’âme humaine, qui fait office de relais
avec le divin. La philosophie, après la théologie et
les Ecritures, a perpétré leur message, confirmé la
mise à distance entre les lois de la nature et l’hom-
me, qui a acquit le sentiment de n’avoir pas de
parenté avec les autres vivants… En fait, l’être
humain a un corps qui est toujours lié à la nature,
mais aussi un esprit qui lui permet l’exercice de la
raison et de la morale. Et ce qui provient du corps
suscite chez l’homme (masculin surtout) du
dégoût. Il a toujours été rebuté par le sang, les
excréments, les émanations et les liquides corpo-
rels, par la vieillesse et les imperfections physiques,
les handicaps.  Et maintenant il espère, grâce à la
maîtrise de la technique génétique,  pouvoir créer
un humain biotechnologique androgyne…

les religions orientales
sont plus ouvertes à la nature

Qu’en est-il, en dehors du monde occidental, de la
relation de l’humanité avec la nature ? 

• Les religions de l’Orient (hindouisme, bouddhis-
me, taoïsme …) sont bien plus holistiques que les
“religions du Livre”. Elles prêchent l’harmonie
dans la relation entre l’homme et la nature. Elles
sont ainsi, en grande partie, fidèles au matriarcat
originel.

• Le Bouddhisme ne fait pas de l’homme le maître
de la nature. 

• L’Hindouisme en prône le respect en raison de la
croyance, d’une part, en la réincarnation et, d’autre
part, de la présence divine au sein de toute la
Création. 

•En Chine de la haute antiquité, la religion prê-
chait l’existence d’un ordre naturel et «d’une har-
monie dans la nature à ne pas déranger au risque
du pire». 

• Le taoïsme, qui a succédé, à côté du confucianis-
me, prône que l’homme ne doit pas manifester de
prétention à dominer la nature, mais qu’il doit, au
contraire, s’insérer dans l’ordre universel et cher-
cher l’équilibre dans la nature. 
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auJourd’Hui, c’est le comportement
prédateur qui domine

Malheureusement, la pression économique exercée
par l’Occident sur le reste du monde amène les
populations à transgresser leurs convictions reli-
gieuses et à adopter un comportement prédateur,
exploiteur de la nature.
Car la voie tracée par les religions révélées et la phi-
losophie a conduit à engendrer une autre idéologie,
celle du progrès linéaire, technico-scientifique, basé
sur le toujours plus, plus grand, plus fort, plus
nombreux. Sa gestion n’acceptant aucune entorse,
elle est mise sous tutelle de l’économie rationnelle,
au détriment du politique, trop fluctuant. La natu-
re n’est plus qu’un concept. Elle est devenue une
pourvoyeuse de ressources. En attendant, pourquoi
pas, de s’en passer définitivement, en se déconnec-
tant enfin de la vie réelle, du féminin et du senti-
ment, au profit d’un monde virtuel, de l’ordre du
divin, entièrement créé par l’esprit humain, où
règneraient puissance, perfection, éternité…

u n e i d é o l o g i e
q u i n i e l a r é a l i t é

D’ailleurs, est-ce que nier la réalité au profit d’une
construction intellectuelle n’est pas, justement, le
propre d’une idéologie ? Certains auteurs pensent
même que le monde serait gouverné par une «main
invisible», régulatrice, assurant le bien et le bon-
heur de tous. Qu’un progrès croissant régulière-
ment de façon linéaire ne peut que tendre vers le
meilleur des mondes possible ! Et cette croissance,
selon cette idéologie, ne peut s’atteindre et s’entre-
tenir que par une lutte contre notre nature et contre
La Nature : «notre société ayant déifié la science,
la «science économique» est devenue une religion,
elle a son temple, la Bourse, et les économistes ont
intégré le rang de grands prêtres»14. Jean-Baptiste
Say (1767–1832), le vulgarisateur d’Adam Smith,
affirmait : «les richesses sont inépuisables, car,
sans cela, nous ne les obtiendrions pas gratuite-
ment. Ne pouvant être multipliées ni épuisées,
elles ne sont pas l’objet des sciences écono-
miques»15.

*
Les modèles économiques modernes, libéraux ou
marxistes, qui ont éliminé la variable écologique de
leurs raisonnements, se trouvent aujourd’hui rat-
trapés par la réalité !

le tournant décisif

La civilisation triomphante se trouve à un tournant
décisif. Mais… le triomphe aveugle et exalte ! 
La Mère-Nature conteste l’émancipation entreprise,
elle menace la tentative d’indépendance, elle défie
les valeurs tant encensées par la voix Unique de

“La Civilisation”. La réalité de la biosphère rattra-
pe la passion idéologique prêchée par ses bénéfi-
ciaires. Même si prendre en compte cette réalité
passe pour affligeant, rétrograde. 
Il s’agit de remettre en cause 200 ans de “science”
économique et de conquêtes du néolibéralisme. Et
200 ans d’espoir. Est-ce tolérable ? L’humanité pri-
vilégiée peut-elle bouleverser sa représentation de
la nature qu’elle avait inscrite dans un paradigme
mécaniste qui a justement servi de levier au
triomphe de la société ”moderne“? 
Réintégrer la nature serait considéré comme un
retour à l’animalité, comme une négation de “La
Civilisation”. De par sa constante linéarité, idéolo-
giquement établie, le progrès va sûrement per-
mettre de trouver une solution ! Elle doit exister
pour que l’homme puisse conserver sa suprématie
et ses objectifs ! Même s’il devait se résoudre, un
moment, à prendre en compte certaines revendica-
tions de la nature… 

l a f u i t e e n ava n t

Les tenants de cette idéologie réfléchissent, s’inter-
rogent, philosophent, tergiversent : vont-ils trouver
la solution géniale pour garantir cette suprématie ?
S’il faut s’occuper de la nature afin que l’homme
n’en soit pas trop affecté et poursuive sa même
route, pourquoi ne pas lui faire bénéficier de ce qui
est à ses yeux sa sublime création : sa techno-scien-
ce ? Et pourquoi ne pas en tirer en plus du profit,
puisque, depuis quelques siècles, toute entreprise
rapporte des bénéfices ? Alors, utilisons capteurs,
sondes, puces électroniques et autres seringues
anesthésiantes, et trouvons des lois de la nature qui
permettraient de la maintenir intacte dans des
parcs et autres lieux inexploitables, comme ces
réserves déjà utilisées pour parquer les
Amérindiens. «La protection de la biodiversité
peut alors s’apparenter à un moyen de conserver et
de gérer l’accès aux éventuelles ressources géné-
tiques que recèle la nature ; et c’est sans surprise
que les questions de droit de propriété, d’accessibi-
lité et de partage des bénéfices du matériel géné-
tique se sont placées au cœur des débats»16.

*
Et puis il y a l’autre sublime création, celle de l’éco-
nomie néolibérale, sur laquelle reposerait, dit-on,
l’équilibre de la civilisation triomphante. Pourquoi
ne pas faire profiter de ses lois prétendues univer-
selles, voire même divines, à la Nature ? La mode
est à l’évaluation économique de la biodiversité,
c’est ainsi qu’on parle de plus en plus des services
rendus par les écosystèmes aux communautés
humaines : il paraît que le marché des plantes
médicinales représente 60 milliards d’euros par an!
Rentabiliser la nature, qui reste de toute façon la
propriété de l’Homme, doit donc permettre de l’ex-
ploiter en la protégeant… 
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Zone 2 (autres pays européens)  . . . . . . . . . . . . . .27,15 euros.
Zone 3 (Canada, États-Unis,…)  . . . . . . . . . . . . . .29,81 euros.
Zone 4 (Afrique, Amérique du Sud,…) . . . . . . . .30,38 euros.

r è g l e m e n t s  :

Heureusement que tout le monde n’est pas
dupe, Virginie Maris, par exemple, s’oppose
radicalement à cette solution en s’écriant :
«Pour moi, c’est pire que tout… Dans ce
système-là, la nature ne rapportera jamais
plus que sa destruction… C’est un système
dans lequel plus les choses vont mal, plus
elles sont détériorées, cassées, plus les
opportunités de profits sont grandes : il faut
en refaire, en revendre…»15, et dans
Philosophie de la biodiversité elle montre les
incompatibilités entre l’évaluation écono-
mique et la biodiversité quand l’économie
est capitaliste.
Ce long cheminement de l’humanité, qui
aboutit aujourd’hui à la prise de pouvoir de
la civilisation occidentale, avec son économie
néo-libérale productiviste, sa religion promé-
théenne et ses oligarchies, s’est modelé par
des contraintes naturelles et des circons-
tances particulières. L’humanité est parve-
nue à une étape décisive qui va conditionner
son avenir. Aucune échappatoire envisa-
geable n’apparaît. Qu’importe de savoir si ce
cheminement est déterminé ou s’il est issu
d’un pur hasard, l’heure du choix a sonné. 

françois cHatel
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LECTURES POUR APPROFONDIR :

• Jacques duBoin
Extraits  choisis  dans son œuvre (1 euro) .

• et si on cHangeait ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (3,8 euros).

• les affrancHis d e l’ a n
2000

Un roman de M-L DUBOIN qui, à
l’aide d’exemples, explique les
mécanismes de l’économie distri-
butive et montre ce qu’elle  apporte
à la société (16,70 13 euros).

•   mais où va l’argent ?
l’étude, par M-L Duboin, de la
façon dont la monnaie est deve-
nue cette monnaie de dette qui
empêche toute véritable démo-
cratie, suivie de propositions
pour évoluer.
(édition du Sextant, 240 pages, 
14,90 13 euros). 

• D’anciens numéros sont disponibles (1
euro)
• Des textes ,  épuisés  sur papier,  sont  té léchar-
geables  sur notre  s i te  internet .  Par exemple :
•  un socialisme à visage Humain

ce que nous proposons :

En résumé, il s’agit de rendre
financièrement possible ce qui est utile,
souhaitable, matériellement et écologi-
quement réalisable. 

Pour cela, il faut que la monnaie
actuelle soit remplacée par une monnaie
qui ne circule pas pour qu’on ne puisse
plus la “placer” pour “rapporter”.

Cette monnaie “distributive”,
émise par  une institution publique, est
un pouvoir d’achat qui s’annule quand
on l’utilise, tout en laissant au consom-
mateur la liberté de ses choix. 

Créées et détruites au même ryth-
me, masse monétaire et production sont
ainsi deux flux permanents qui s’équili-
brent. L’intensité de ces flux est définie
par les citoyens, qui décidant démocrati-
quement, à l’échelle appropriée, de ce qui
sera produit et dans quelles conditions, et
de l’importance relative des parts à faire
dans la masse monétaire pour financer la
production, pour assurer les services
publics (car impôts et taxes n’existent
plus), et pour verser à chacun un revenu
garanti qui permette à tous de vivre
libres. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général prévaut enfin sur l’in-
térêt particulier et la démocratie  peut
devenir réalité.  

La Grande Relève
Fondé  en 1935  par  Jacque s  DUBOIN

Direc t ion e t  mi se  en  page s  :  Marie-Louise DUBOIN

Rédaction : les abonnés qui le souhaitent, tous bénévoles.

Les manuscrits sont choisis par le comité de lecture et ne sont pas retournés.
Graphisme : LASSERPE, Anne-Laure  WITSCHGER.
Imprimé par la Scop Imprimerie de Ruffié

(certifiée ISO 14001 et labélisée Imprim’Vert et Print Environnement, 

impression avec encre végétale sur papiers recyclés ou PEFC, sans alcool)

adresse postale : 88 Boulevard  Carnot 7 8 11 0 L e  V é s i n e t
téléphone seulement les lundi et mardi et de 15 à 18 heures :  0 1 3 0 7 1 5 8  0 4
adresse électronique :  g r a n d e . r e l e v e . n e t @ w a n a d o o . f r
nouveau site internet :  h t t p : //www.e c o n o m i e d i s t r i b u t i v e . f r

(Tari fs  et  bul let in d’abonnement sont  au dos  de  cette  page)


